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Audition de M. Charles Arambourou, responsable de la « commission laïcité »de l'UFAL, Mme Martine Cerf, secrétaire générale de l'association Égale et M. Jean-Michel Quillardet, président de l'association Observatoire international de la laïcité contre les dérives communautaires et ancien grand-maître du Grand Orient de France, au nom du « collectif laïque »
Mme Martine Cerf, secrétaire générale de l’association EGALE
« M. le président, Monsieur le rapporteur, Mesdames et Messieurs,

Je vous remercie de m’avoir invitée afin de vous exposer la vision du Collectif laïque sur l’application de la laïcité aujourd’hui. Je représente l'association Egale -Egalité-laïcité-Europe au sein du Collectif. 
Le Collectif, composé de plus d'une trentaine d'associations a adopté en 2012, une feuille de route en dix points qui avait été envoyée au Président de la République et que je vous remettrai tout à l’heure dans ce dossier. Vous verrez qu’une partie de nos attentes avait été récompensée puisque nous demandions la constitution effective de l’Observatoire de la laïcité. Tout au long des démêlés de la crèche Baby Loup avec la justice, le Collectif laïque a affirmé sa conviction qu'il était nécessaire d’établir par la voie législative la possibilité d'appliquer la neutralité dans les structures éducatives privées de la petite enfance, pour celles qui le souhaitent. Quatre Cours de justice se sont prononcés sur cette affaire, avec quatre raisonnements différents. C'est assez nous semble-t-il, pour mettre en évidence l'imprécision du droit. Point n'est besoin d'argumenter juridiquement pour constater qu'il y a là une anomalie qui révolte la majorité de nos concitoyens. Quand le droit et la jurisprudence n’ont plus assez d'armes pour trancher, il faut une loi et c'est ce que le Collectif laïque défend. 
J'organiserai la suite de mon propos autour de deux aspects qui nous semblent importants pour que la laïcité puisse être un principe vivant et adapté à la société d'aujourd'hui. Le premier point concerne l'importance de la pédagogie de la laïcité. Le second développera ce qui a besoin d'être consolidé ou modifié pour que la laïcité soit mieux appliquée dans notre pays.

1. Importance de la pédagogie de la laïcité

Il est manifeste que la laïcité est mal connue et mal comprise car elle n'était plus enseignée à l'école depuis longtemps. Nous nous réjouissons des différentes mesures prises pour y remédier par le ministère de l'éducation nationale, à savoir la charte de la laïcité à l'école, l'introduction de la laïcité dans les référentiels de compétences des enseignants, l'enseignement de la laïcité dans les écoles supérieures du professorat et de l'éducation, les ressources pédagogiques sur la laïcité qui sont régulièrement introduites sur le site Eduscol. Il sera maintenant nécessaire de s’assurer que ces dispositifs fonctionnent réellement et sont exploités au mieux par les enseignants et les directeurs d’établissements. 
C’est pourquoi, avec le Collectif laïque, nous continuons de demander que soit votée une journée de la laïcité, le 9 décembre, sur le principe exposé dans l'avis publié par l'observatoire. 
La pédagogie de la laïcité se fera d'autant plus sereinement, qu’à l'école, la neutralité sera respectée lors des enseignements. Alors que se profilent des demandes de mouvements conservateurs demandant l'abrogation de la loi interdisant le port de signes religieux ostensibles à l'école, nous exprimons notre inquiétude sur la volonté réelle de tous les membres du gouvernement de la maintenir. Cette loi a apporté l'apaisement nécessaire aux apprentissages au sein de l'école, et nous nous félicitons qu'ait été maintenue la circulaire Chatel demandant aux parents de respecter cette neutralité lors des sorties scolaires, qui, rappelons-le, participent des enseignements. Mais nous nous inquiétons des bruits qui courent sur le contenu de la feuille de route sur l'intégration que le Premier ministre doit diffuser demain et qui font État de la suppression de cette loi.
2. Appliquer la laïcité : séparation et respect de la loi de 1905
Cette ignorance de la laïcité, la tentation clientéliste de certains élus ou la volonté d’apaiser des groupes sociaux sous tension ont entraîné de nombreux reculs sur son application et je citerai ici quelques exemples criants dans les domaines suivants : la défense de la liberté de conscience de tous, les subventions de plus en plus nombreuses accordées aux cultes, le non-respect de la séparation des églises et de l'État.

a. La défense de la liberté de conscience de tous

La liberté de conscience est un droit fondamental garanti par la loi de 1905 comme par la Charte des droits fondamentaux de l'Union européenne. Tous les citoyens sont concernés, mais force est de constater que le droit mis en avant est le plus souvent la liberté religieuse, incluse dans la liberté de conscience, mais dont le champ est moins large, puisque par définition, elle ne concerne que les tenants d'une religion. Je voudrais d'abord rappeler qu’une une majorité des français se dit non religieux ou athées. (63 %selon le dernier sondage Win Gallup International de 2012). Or il est devenu commun d’opposer la laïcité à la liberté religieuse. Je rappelle que le code de la laïcité publié par le ministre Claude Guéant portait le titre de : « laïcité et liberté religieuse ».
Ne prendre en considération que la liberté religieuse conduit mécaniquement à occulter la liberté de conscience des agnostiques, athées, et indifférents aux religions. C'est d'autant plus facile que ce groupe majoritaire ne formule aucune exigence d'accommodements avec les lois et règlements divers, ni demande particulière de subventions publiques. Ce groupe majoritaire est alors mis en demeure de se montrer tolérant, sans que soit posée la question de la tolérance et de la réserve dont les religions doivent faire preuve pour que tous les citoyens puissent vivre paisiblement ensemble. C’est pourquoi il nous parait primordial que la puissance publique, équilibre de façon impartiale les libertés de tous : croyants, athées, agnostiques, indifférents aux religions.

b. Les subventions accordées aux cultes ou aux associations liées

Les associations cultuelles telles que définies dans la loi de 1905 sont délaissées par les nouveaux cultes qui se constituent sous la forme d'associations de loi de 1901. Elles parviennent à contourner la loi du 9 décembre 1905 en ajoutant à leurs activités cultuelles quelques menues activités culturelles qui servent de prétexte à demande de subventions publiques. Contrôler à postériori que les fonds n’ont été consacrés qu’à cela est impossible et il serait naïf de penser qu’il n’y a aucune porosité entre les activités culturelles et cultuelles, surtout quand elles sont assurée par la même association. C’est ainsi que la ville de Lyon a pu voter des subventions de fonctionnement au Conseil Régional du culte musulman (CRCM) l’année dernière. Le Conseil d'État donne la plupart du temps son aval à ces mesures, mais il reste que c'est un détournement de la loi du 9 décembre 1905 et que cela revient à subventionner des cultes. 
L'Observatoire, a pointé du doigt dans son avis sur la petite enfance le manque de structures d’accueil publiques. Elles nous paraissent devoir être prioritaires dans l’attribution de subventions, puisqu’il faut arbitrer. 
Apparaissent également des dérives dans la façon dont les associations liées aux religions sont financées par l'État ou les collectivités territoriales. Trois exemples :

1- la Ville de Paris accorde les subventions à des crèches Loubavitch qui sont, dit-on, ouvertes à tout le monde. Il suffit de regarder d’un peu près le fonctionnement de ces crèches pour constater que ce n’est pas le cas et que le prosélytisme loubavitch est très présent. C’est bien le droit de ce mouvement connu pour sa volonté de s’isoler entre soi, de créer des crèches confessionnelles, mais pas avec des fonds publics.

2- les subventions au mouvement Civitas, dont nous avons pu constater qu’il était homophobe et séditieux. Les procédures de contrôle des associations subventionnées sont très nettement défaillantes.

3- dans la liste donnée au député Marc Le Fur par le Ministère de l’enseignement supérieur et de la recherche, le 29 octobre 2013, des montants importants sont attribués par ce même ministère, à des associations qui posent question comme l’Association des évêques fondateurs de l’institut catholique dont la subvention s’élève à 8 200 000 euros. 
De façon générale, nous continuons de défendre l'idée que seules sont réellement ouvertes à tous les publics et susceptibles de recevoir des subventions, les activités qui ne se revendiquent d'aucune religion ou d'aucune conviction philosophique, ni d'aucun parti politique.

c. L'application de la séparation sur tout le territoire 
En Alsace et en Moselle, en Guyane, à Mayotte, perdurent des régimes dérogatoires des cultes. Alors que la République ne reconnaît aucun culte, dans ces territoires perdurent le système de culte reconnu, que l'on subventionne, et dont on salarie les prêtres. 
Le Collectif laïque a publié en juillet 2012, en collaboration avec les associations laïques des trois départements concernés, un communiqué demandant qu'une commission parlementaire puisse se réunir pour étudier le retour progressif et négocié de l'Alsace et de la Moselle au statut général des cultes. Dans le dossier, vous trouverez le rapport très complet sur la question, reprenant les travaux du Collectif laïque et des associations locales. 
Ce régime dérogatoire fait perdurer des entorses à la Convention européenne des droits de l'homme. A savoir :
Seuls trois cultes sont reconnus, financés, et leurs prêtres appointés par l'État, ce qui crée une discrimination vis-à-vis de tous les autres cultes apparus plus tardivement.

L'enseignement religieux reste obligatoire. A minima cet enseignement devrait devenir facultatif, pour respecter la liberté de conscience des familles. 
Le délit de blasphème, existe toujours, malgré les recommandations du Conseil de l'Europe et de l'Union européenne. 
Il est à noter que ces trois cas relèvent du droit local et non de l'application du Concordat, comme on l'entend trop souvent. 
La création d’une commission du droit local d’Alsace-Moselle, sous l’égide du ministère de la Justice sur l'harmonisation des lois vient d'être mise en place. Nous espérons que cette commission s'attaquera réellement aux questions posées et ne restera pas comme celles qui l'ont précédé dans une posture conservatrice de principe.

d. Le non-respect de la séparation des religions et de l'État

À l'occasion des dernières manifestations contre le mariage pour les homosexuels ou la loi sur l'avortement, on a pu constater que des dirigeants religieux participent à des actions concrètes de contestation des lois votées et ne se contentent plus d'exprimer leurs points de vue comme tout autre courant de pensée en a le droit. Là aussi je donnerai deux exemples :

Le 14 décembre 2012, le secrétariat général de l'enseignement catholique publie un communiqué appelant « chaque membre des communautés éducatives des 8500 écoles catholiques à prendre part, en conscience et avec clairvoyance, au débat qui doit enfin s'ouvrir. » Il s'agissait là ni plus ni moins, que d'organiser à l'intérieur des écoles catholiques sous contrat avec l'État des débats qui n'avaient rien à y faire. 
L’engagement de Mgr Barbarin et de quelques autres, qui apparaissaient es-qualité, et non dans une démarche citoyenne privée dans la manifestation anti mariage pour les homosexuels, témoigne d’un engagement d’une partie des représentants de l’Eglise dans l’action politique et non plus seulement dans le débat. C’est une étape de plus franchie dans le non-respect de la séparation.

Conclusion

Depuis son application, la loi de séparation du 9 décembre 1905, a installé en France la paix entre les cultes et entre les citoyens. Elle nous a permis de nous concentrer sur ce qui nous rassemble plutôt que sur ce qui nous distingue. Mais elle reste attaquée régulièrement par des demandes« d'ouverture de la laïcité » qui ne sont rien moins que des demandes de dérogation aux lois ou aux règlements en vigueur et constituerait rapidement une inégalité en droit des individus. 
Le durcissement généralisé des demandes émanant des mouvements les plus conservateurs et intégristes montre que ceux-ci cherchent à ouvrir des brèches dans l'application de la laïcité. Ils testent la République et cherchent à instaurer le communautarisme c'est-à-dire la division de la société en communautés qui s’ignorent l'une l'autre. Nous devons rester dans une société unie, qui respecte les différences de chacun sans céder aux courants communautaristes. 
Face à cela il nous paraît que la seule réponse possible est la fermeté de l'État. Dans bon nombre de situations, il n'est plus temps de privilégier les solutions molles qui laissent les acteurs de terrains seuls dans un combat où l'État non seulement ne les soutient pas, mais sous-estime les difficultés qu'ils rencontrent. Le danger que représente la montée des mouvements populistes l’exige. 
Le Conseil d'État interprète la loi existante mais ne la fait pas. Il revient au législateur de prendre ses responsabilités quand le besoin s'en fait sentir. Je vous remercie de votre attention. »

Charles Arambourou, responsable de la « commission laïcité » de « l'UFAL »
« L’Union des familles laïques est une association familiale reconnue et membre de l’UNAF, subventionnée par la CAF. En tant que telle, elle a soutenu la loi sur le mariage des personnes de même sexe, et a participé aux travaux préparatoires auprès des ministres, et devant les deux Assemblées parlementaires. Elle a constaté, à cette occasion, que les manifestations, parfois violentes, des opposants à la loi, étaient encouragées et aidées par l’épiscopat catholique. Plus récemment, les manipulations de familles autour d’un prétendu enseignement d’une « théorie du genre » à l’école, ont vu se rejoindre extrémistes catholiques et musulmans. Ainsi, le cléricalisme reste une réalité, qui heurte de front le principe de laïcité et le fonctionnement même de la République. On entend par cléricalisme la volonté d’assujettir l’ensemble de la société aux règles particulières d’un groupe religieux. Bien évidemment, cela ne se confond nullement avec la liberté de croire et d’exercer un culte, que la laïcité protège au même titre que celle de ne pas croire. 
Que ce durcissement des actions des lobbys cléricaux et rétrogrades prenne pour cible l’école publique nous inquiète particulièrement. Pour nous, l’école doit rester un espace protégé de tolérance mutuelle, et d’acquisition de l’autonomie par la raison et le savoir : la neutralité religieuse des activités d’enseignement en est la meilleure protection. La question des parents accompagnateurs bénévoles de sortie scolaire ne se pose aujourd’hui que parce que certains entendent en faire un test des limites de la République (selon le rapport Stasi de 2003). S’il n’existe pas de catégorie légale correspondant à ces missions d’exécution même du service public (sorties en piscine, bibliothèque, gymnase), il appartient à la loi seule de la créer. Les limites de la sphère publique doivent être définies très clairement : elles n’admettent pas de zone grise. Nous réaffirmons à cet égard notre attachement aux principes de la République. Si la sphère de l’autorité publique (personnes et services publics) est assujettie au principe constitutionnel de laïcité, qui oblige notamment à la stricte neutralité religieuse, en revanche l’espace de la société civile est celui des libertés collectives et individuelles, qui s’exercent sous réserve de l’ordre public déterminé par la loi, et du respect des libertés d’autrui. Parmi ces libertés figure la liberté de religion et de conviction, qui peut donc avoir une expression publique. Cet espace ne doit pas être réduit à la sphère intime, domaine privé et individuel de la liberté de penser, de la foi ou de l’incroyance personnelle –véritable « troisième espace ».
L’UFAL dénonce ainsi deux dérives opposées de la laïcité : l’ultra-laïcisme, qui prétend étendre à l’espace civil l’obligation de neutralité religieuse, et la laïcité adjectivée (ouverte, positive, d’inclusion, etc.), qui consiste à chercher des « accommodements raisonnables » avec les seuls représentants des cultes. Non, la loi française n’interdit pas le port du voile islamique : il est d’ailleurs regrettable que les medias colportent l’inverse. Mais elle n’autorise pas non plus à réduire la liberté de conscience, assurée par la loi de 1905, à la seule liberté de religion. Je vise ainsi le « Guide de la gestion du fait religieux dans l’entreprise privée » édité par votre Observatoire, qui confond à plusieurs reprises la liberté de manifester sa religion (qui doit d’ailleurs être distinguée de la liberté de croyance) et la liberté de conscience.

Or la liberté de conscience est celle de« croire ou de ne pas croire». Assurée par l’art 1er de la loi de 1905, elle est protégée par l’article 9 de la Convention européenne des droits de l’homme. 
La Cour européenne des droits de l’homme a souligné à plusieurs reprises que la« liberté de pensée, de conscience, de religion »de l’article 9 était aussi un« bien précieux pour les athées, les incroyants, et les indifférents », définissant une« liberté négative »(ne pas croire ou refuser d’afficher sa croyance). Mieux, la Cour de Strasbourg a reconnu que les partisans de la laïcité exprimaient des« convictions au sens de l’article 9 de la Convention »-article applicable en droit français, avec une valeur supérieure à la loi. Voilà qui nous ramène à l’actualité, notamment aux suites de l’affaire Baby-Loup. La Cour d’appel de Paris a en effet tracé une issue cohérente, qui consiste à reconnaître à cette association, qui se réclame de la neutralité et de la laïcité, le droit d’exiger de ses salariés la neutralité religieuse. Il s’agirait d’une« exigence professionnelle essentielle et déterminante » (à« objet légitime »et« exigence proportionnée »), autorisant des « différences de traitement » en matière d’emploi et de travail, fondées notamment sur« la religion ou les convictions ». Tels sont les termes de la directive européenne n° 2000/78 CE, transposée en droit français par la loi du 27mai2008: «la religion ou les convictions ».
Or on lit avec stupeur dans l’avis du 15 octobre 2013 de votre Observatoire que vous contestez «la reconnaissance d’une « tendance laïque » dans un organisme privé dans son principe même au nom de la laïcité, principe supérieur et non simple opinion. ». Cette dernière assertion paraît méconnaître la jurisprudence de la CEDH sur les convictions laïques. Plus précisément, l’Observatoire a absolument raison dans la sphère publique, domaine du « principe de laïcité », mais absolument tort dans l’espace de la société civile, où s’exerce la liberté de conviction– y compris laïque –, protégée au même titre que la liberté de religion [ M. le Président de l’Observatoire de la laïcité a répondu à cette affirmation de M. Arambourou, par un courrier adressé à l’UFAL le 18 février 2014 et accessible sur le site de l’Observatoire : www.laïcité.gouv.fr]. 
Cette confusion entre deux espaces et deux régimes juridiques se retrouve malheureusement dans la codification qui a suivi la loi française précitée du 27 mai 2008. Ainsi, à l’art. L.1132-1 du code du travail, définissant les discriminations interdites, les mots« religion ou conviction »de la directive et de la loi française de transposition ont été remplacés par« convictions religieuses ». Voilà qui exclut toute autre forme de conviction, et contrevient gravement à la liberté de conscience. Seules les« opinions politiques »et les« activités syndicales ou mutualistes »sont protégées. Cette même trahison de la loi de transposition se retrouve d’ailleurs dans le Code pénal, à l’art. 225-1 pénalisant les discriminations. Une telle anomalie est-elle acceptable ? Se peut-il qu’en violation du principe de liberté de conscience et de l’art. 9 de la Convention européenne, les convictions non-religieuses, par exemple laïques, ne soient pas reconnues et protégées à égalité avec les croyances ? 
Au-delà de l’affaire Baby-Loup, voilà, selon l’UFAL, le véritable scandale qui appelle l’intervention du législateur : remettre nos codes en accord avec le droit européen et la loi française de transposition. Il est plus que temps, au bout de 5 ans, d’appliquer enfin correctement la loi française de transposition du 27 mai 2008, et, 108 ans après la loi de 1905, de protéger les convictions non-religieuses, conformément à la « liberté de conscience ».
Je voudrais pour terminer rappeler notre attachement à une sortie progressive et concertée des régimes des cultes dérogatoires à la loi de 1905, notamment l’Alsace-Moselle. Une note détaillée vous a été remise à ce sujet. Évidemment, ce dossier n’est pas séparable de notre souci que soit donnée valeur constitutionnelle aux principes du titre 1erde la loi de 1905 : liberté de conscience, impliquant le libre exercice des cultes ; séparation interdisant la reconnaissance, le subventionnement ou le salariat des cultes. J’insiste enfin, après Martine Cerf, sur l’enjeu de la laïcité dans les collectivités locales, où l’interdiction de subventionnement est largement remise en cause. Je vous remercie. »
Jean-Michel Quillardet, président de l'association « Observatoire international de la laïcité contre les dérives communautaires » et ancien grand-maître du « Grand Orient de France »
« Nous avons pour projet de changer de nom puisque votre observatoire commence à se faire connaître, pour se renommer « Institut ».
Pour commencer j'aimerais notifier qu'au regard de la question de la laïcité, le monde regarde la France sur son application et son organisation autour de ce principe. Quand on voit que la Tunisie a adopté une constitution qui reconnaît le droit de croire ou de ne pas croire, j'ai l'impression que c'est bien les combats français qui ont guidé ce choix.

Je pense qu'il faut bien affirmer que la laïcité n'est pas une conviction ou une tendance mais un principe fondateur. On doit assumer toute notre histoire de France, et il y a un moment dans cette histoire où il y a eu une rupture amorcée avec les lumières puis la Révolution et qui a abouti à la loi du 9 décembre 1905.
Le principe de laïcité est un principe constitutionnel. On ne peut pas transiger avec la laïcité, ce n'est pas négociable, on ne peut pas considérer qu'on doit l'adapter en fonction des circonstances. La loi de 1905 est un texte très actuel au même titre que la Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen. 
Mais il y a incontestablement un problème au regard de la laïcité. En 1955 pour les 50 ans de la loi il y a eu très peu de célébrations, par contre en 2005 tous les laïques étaient dans la rue pour réaffirmer ce principe, car il était mis en danger par le rapport Machelon. Ce rapport souhaitait notamment qu'il soit possible de subventionner l'édification d'un certain nombre de lieux de culte. Ce rapport a été enterré mais on a continué à sentir qu'il y avait de quoi s'inquiéter pour la laïcité. En effet, on a entendu dire qu'après tout ce n'était pas les religions qui avait causé les totalitarismes et les génocides, et que l'instituteur ne remplacerait jamais le pasteur. Alors que l'instituteur a une mission beaucoup plus large qui est de faire connaître toutes les visions du monde alors que le pasteur n'en délivre qu'une seule. 
J'en viens maintenant à l'actualité en évoquant notamment l'affaire Dieudonné. Au fond cette affaire assez représentative, c'est une partie de la communauté noire qui alerte les pouvoirs publics en disant qu'ils ont le sentiment que l'histoire se focalise sur le génocide des juifs alors que la traite des noirs est très peu enseignée, ce qui créé un antisémitisme diffus. De même que des musulmans par le biais de l'antisionisme glisse ver l'antisémitisme. Là ce sont des revendications identitaires et communautaires de mémoire contre mémoire et génocide contre génocide. Et c'est le rôle de la laïcité de dire qu'avant tout nous sommes des citoyens (avant d’être juif, noir, ou musulmans). C'est un différentialisme qui va jusqu'à remettre en cause le fond même de la laïcité républicaine du rassemblement car il arrive peu à peu à faire reconnaître le droit à la différence qui au lieu de lutter contre les discriminations enfonce dans des ghettos tout un ensemble de population. 
Il me semble que notre combat est d'exprimer que la laïcité n'est pas négociable car c'est l'égalité des droits. 
Pour aborder des problèmes plus pratiques on peut se demander s'il faut une nouvelle loi ?
Je pense qu'on a raison d'être économe de toute nouvelle loi, car le Président du Conseil Constitutionnel lui-même s'est plaint de l'inflation législative et du manque de clarté des lois nouvelles. La loi doit rester symbolique, riche et puissante. Cependant, sur les questions du voile notamment avec l'affaire de ‘Baby-loup’ on a entendu dire que la jurisprudence réglait tous les problèmes, or le droit positif ne règle rien, et la jurisprudence est contradictoire. 
Dans cette affaire on est dans le flou juridique alors comment faire comprendre aux femmes qui portent le voile, qu'il y a d'un côté la Cour de Cassation qui refuse le licenciement et de l'autre la Cour d'Appel ? 
En ce qui concerne les mères accompagnatrices, le défenseur des droits a saisi le Conseil d'Etat de cette question. Le Conseil d'Etat adopte une solution assez floue, puisqu'il déclare que la circulaire peut poser des difficultés, et qu'il faut donc laisser aux proviseurs régler les questions en fonction des faits et du contexte. 
Si on s'intéresse à l'historique du voile à l'école le premier ministre de l'époque avait déjà en 1989 saisi le Conseil d'Etat d'un avis qui était insuffisant et difficilement applicable. Il avait donc fallu que le législateur se saisisse de cette question et vote une loi claire. Je tiens à rappeler que lors de la commission Stasi qui a précédé le vote de la loi tous les membres étaient opposés à une loi mais qu'au vu des différentes auditions ils ont préféré l'option législative. 
En ce qui concerne la possibilité d'étendre la loi à l'ensemble du secteur privé, cela me paraît impossible. Cependant, il y a un chef d'entreprise qui a conceptualisé une charte de la laïcité, et je me dis que ce serait bien de prévoir cette possibilité car les chefs d'entreprise ont parfois étaient démunis. Tout en gardant à l’esprit, que cela ne doit pas être perçu comme une discrimination. En ce qui concerne la communautarisation de la société, on dit souvent que l'islam pose problème mais il y a aussi l'Eglise catholique. Je pense qu'il est légitime d'entendre les religions mais la difficulté c'est qu'un certain nombre de personnes veulent imposer leur vision. Cependant, la PMA, la fin de vie, le mariage homosexuel ne constituent pas des droits qu'on leur retire mais des droits qu'on accorde à d'autres. 
Il y a peut-être quelque chose qui pourrait réaffirmer solennellement notre principe de la laïcité, c'est la constitutionnalisation de la loi de 1905. Le Conseil Constitutionnel a fait une grande avancée en la matière mais il ne s'est pas prononcé sur le subventionnement, car il a dit qu'on ne l'avait pas interrogé sur cette question. 
Cela serait cependant un beau projet républicain sur lequel droite et gauche pourrait se réunir. Mais je fais confiance à l'Observatoire de la laïcité pour nous aider. » 

Le « Collectif laïque » comprend généralement les associations suivantes : Arab Women's Solidarity Association France, Association EGALE, Association Laïcité-Liberté, Association Le Chevalier de la Barre, Association Les Comités1905, Association Libres MarianneS, Association des Libres Penseurs de France, Centre d'Action Européenne Démocratique et Laïque, Comité Laïcité République, Comité Valmy, Conseil National des Associations FamilialesLaïques, Fédération Française de l’ordre Mixte international « Le Droit Humain », Fédération Nationale des Délégués Départementaux de l'Éducation Nationale, Grand Orient de France, Grande Loge Féminine de France, Grande Loge Féminine de Memphis-Misraïm, Grande Loge Mixte de France, Grande loge Mixte Universelle, Ligue du Droit International des Femmes, Ligue Internationale Contre le Racisme et l'Antisémitisme, Observatoire International de la Laïcité, Observatoire de la Laïcité Provence, Regards de Femmes, Union des Familles Laïques, Union Rationaliste.
